
 
 

Questionnaire d’Elus Locaux Contre le Sida aux candidates et candidats aux élections 
régionales 2021 

 
1. Vous engagez-vous à apposer le 1er décembre, journée mondiale de lutte contre le sida, sur la 

façade du Conseil régional, un ruban rouge ? ou à mener d’autres actions symboliques les autres 
jours de l’année ?  
 
Oui 
 

2. Etes-vous favorable à la création d’un CRIPS (Centre Régional d’Information et de Prévention du 
Sida) dans votre région ?  
 
Il existe déjà un CRIPS en Île-de-France, dont Valérie Pécresse a drastiquement baissé les 
subventions de fonctionnement,  alors que l’Île-de-France est la région la plus concernée. Nous 
nous engagerons à en rétablir les financements nécessaires à la poursuite de ses missions. Par 
ailleurs, nous serons attentif à ce que l’offre de dépistage soit plus accessible (horaires, 
antennes mobiles… ). 
 

3. Etes-vous prêt à vous engager dans la lutte contre le VIH/sida à l’international en décidant que 
chaque accord de coopération décentralisé signé par le conseil régional devra comporter un 
volet sur le VIH/sida pour les régions particulièrement touchées par le VIH ?  
 
Oui 
 

4. Etes-vous déterminé à défendre, dans les futures réunions des ARS, le maintien des crédits 
dédiés à la lutte contre le VIH/sida et plus largement à œuvrer afin que le VIH/sida reste une 
priorité de santé publique ?  
 
La lutte contre le sida sera une priorité de la Région et nous intensifierons notre action en ce 
sens. Nous nous appuierons sur ce qui a été fait par l’écologiste Anne Souyris à la Mairie de Paris 
et nous développerons un partenariat avec l’ARS pour transposer le plan Paris sans Sida à 
l’échelle de l’Île-de-France, et notamment permettre à chaque Francilien·ne d’avoir accès à un 
dépistage gratuit et sans ordonnance. De plus, nous mettrons en place une véritable politique 
de prévention en matière de santé sexuelle, notamment à destination du jeune public. 
 

5. Etes-vous disposé.e à prendre toutes les mesures nécessaires pour faire de la politique du 
handicap une priorité ? 

La politique en faveur du handicap sera l’une de nos priorités. Une vice-présidence traitera des 
questions de solidarité, d’entraide, de santé et de handicap avec une délégation spécifique pour 
le handicap. Nous voulons tendre vers une région 100% accessible, nous commencerons par les 
bâtiments publics et les services régionaux. Le réseau de transports sera adapté aux personnes 



 
en situation de handicap et l’ensemble des outils de communication sera adpaté pour les 
Francilien·nes concernés par les handicaps sensoriels.    

 
6. Que comptez-vous faire pour développer la PrEP comme outil de prévention du VIH ?  

 
Aujourd’hui le principal enjeu concernant la PrEP c’est l’information, d’abord des professionnels 
de santé, ensuite de l’éducation et de l’action sociale. La PrEP offre des espoirs en termes de 
prévention, elle doit être mieux connue.  
Nous formerons les personnels de santé des lycées et travaillerons à une campagne 
d’information, pensée par les associations communautaires, à destination des professionnels de 
santé et du grand public. Selon les remontées des associations de première ligne, et si cela est 
pertinent, un financement dédié concernant l’accès à la PrEP pour les personnes les plus 
vulnérables doit être envisagé.  
 
 

7. Quelles mesures comptez-vous prendre concernant la problématique du chemsex ?  

Nous élaborerons un plan régional de prévention des risques en partenariat avec l’ARS et en 
transposant le modèle du plan chemsex parisien à toute l’Île-de-France.  


